Bulletin de reinformation du mercredi 23 janvier 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Israël : triomphe des partis bellicistes aux élections législatives 
Benyamin Netanyahou a bien failli connaître le sort d'Alain Juppé en 1997. A la tête d'une confortable majorité parlementaire, il a lui‑même dissout l'assemblée afin d'obtenir une majorité plus docile. Les électeurs israéliens n'ont semble‑t‑il pas goûté la manoeuvre et l'ont clairement sanctionné. 

Quelle est la composition de la nouvelle chambre ? 
La liste du Likoud, alliée à une formation ultra‑nationaliste, passerait ainsi de 42 à 31 sièges selon les estimations sorties des urnes. Une nouvelle formation nationale‑religieuse remporte 12 sièges. Avec les autres formations nationalistes et religieuses, le bloc belliciste pourra compter sur une étroite majorité de 61 ou 62 sièges sur un total de 120 sièges. 

Et qu'en est‑il des autres partis ? 

A gauche, le parti travailliste se redresse légèrement passant de 12 à 17 sièges, résultat très éloigné de ceux des décennies précédentes. Au centre, Kadima, le parti fondé par Ariel Sharon arrivé en tête aux dernières élections, devrait disparaître de la Knesset. Un autre parti centriste, Yesh Atid, fondé par une vedette de la télévision, arrive en seconde position en obtenant 19 sièges. 

Quelles vont être les conséquences de ces élections ? 

A priori, Netanyahou devrait reconduire sa majorité sortante, à moins qu'il ne décide de l'ouvrir à un parti centriste. Dans tous les cas, le poids des partis religieux et nationalistes sera accru si cela était encore possible, car ils représentent un poids égal à celui du Likoud. La colonisation sauvage des territoires palestiniens risque bien de continuer de plus belle, entraînant le morcellement des territoires palestiniens. La politique d'agression de l'état sioniste envers l'Iran et la Syrie risque également de reprendre de plus belle. 
Suppressions d’emplois : le gouvernement vilipende Peugeot et se couche devant Renault 
Renault va supprimer 8.200 postes d’ici 2016. La réaction bienveillante d’Arnaud Montebourg face à cette annonce avait surpris, tant le ministre n’avait pas mâché ses mots au sujet de PSA‑Peugeot‑Citroën, qui, six mois plus tôt, avait annoncé 8.000 disparitions d’emplois en France. Pourtant, les syndicats de la marque au losange s’étouffent car il leur sera imposé un gel des salaires et la fin des heures supplémentaires. 
Il est vrai que Renault comme Peugeot sont en difficulté, et, qu’en Europe, les ventes de voiture diminuent 
En effet, le marché automobile s’est durement contracté depuis le début de la crise, et les deux marques hexagonales ont du mal à s’en remettre. Toutefois, tout ne va pas si mal pour Renault, dont l’Etat est un grand actionnaire, ce qui explique sans doute sa mansuétude. Mais à y regarder de près, la conduite de Renault est certainement moins reluisante qu’il n’y paraît. Car le groupe Renault‑Nissan a favorisé sa partie japonaise. Alors que les ventes mondiales de Renault et Nissan étaient équivalentes en 2002 avec environ 2,5 millions de véhicules écoulés, elles sont restées stables pour Renault et ont doublé pour Nissan. 

Le groupe PSA‑Peugeot‑Citroën n’a quant à lui pas poursuivi la même stratégie de développement… 
Rappelons d’abord que PSA est resté une entreprise française contrôlée par la famille Peugeot. Par conséquent, le groupe n’est pas dépendant des multinationales étrangères. En revanche, Peugeot est plus dépendant de ses ventes en France et en Europe. La marque au lion perd donc de l’argent et est contrainte à des restructurations, sans doute plus cruciales et nécessaires que chez Renault. 

On peut donc se demander à quoi joue Arnaud Montebourg quand il multiplie les rodomontades pour attaquer un groupe familial et français en difficulté, et vole sans vergogne au secours d’une entreprise qui licencie à tour de bras en France pour, in fine, en faire profiter Nissan, un groupe japonais. 
Brèves françaises 
Dénaturation du mariage : la mobilisation se poursuit 
Les députés opposés à la dénaturation du mariage, ainsi que de nombreux élus, ont rendez‑vous aujourd'hui à 12h30 devant l'Assemblée nationale. Ils ont prévu de se rendre en cortège, avec leurs écharpes de fonction, jusqu'à l'Elysée où ils devraient demander audience à François Hollande. Le collectif organisateur de la Manif pour tous a également appelé hier à des rassemblements devant toutes les préfectures samedi 2 février prochain. Il a aussi demandé aux maires d'organiser en mairie la collecte des signatures pour demander un referendum. Une grande manifestation nationale serait en préparation d'ici fin mars. 

France, qu'as‑tu fait de tes libertés ? 
C'est le thème d'un colloque organisé par Jacques Bompard, député du Vaucluse, et Paul‑Marie Coûteaux, président du SIEL et patron d'émission sur Radio Courtoisie. Des personnalités et associations venues d'horizons divers dresseront ensemble les atteintes aux libertés en France et dégageront les voies et moyens de les rétablir. Sont annoncés notamment Frigide Barjot, Charles Beigbeder, l'abbé Guy Pagès ou encore Xavier Lemoine, maire de Montfermeil. Il se tiendra lundi 28 janvier 2013 de 15h à 20h à l'Assemblée nationale 101, rue de l'Université Paris IVe Salle Victor Hugo. En raison du plan « Vigipirate » renforcé, il est indispensable de vous munir d'une pièce d'identité et de confirmer votre participation, soit par téléphone au 01 43 64 17 25 ou au 06 83 24 28 04, soit par courriel sur contact.siel.souv@gmail.com. 
La presse française en flagrant délit de mensonge 
par omission 
Déjà l'an dernier, les sinistres conditions de la mort de Richard Descoings avaient été cachées par l'intégralité de la presse française pour couvrir le très médiatique directeur de Sciences‑Po. Aujourd'hui, l'on apprend la mort de Gilles Le Blanc, directeur‑adjoint du ministre de la Culture, Aurélie Filippetti, décédé dimanche dernier dans un restaurant à Venise. Les médias italiens affirment de leur côté qu'un demi gramme de cocaïne a été retrouvé dans la poche de sa veste par les carabiniers, une quantité interdite par la loi italienne. La mort de Gilles Le Blanc pourrait être due à une overdose si la cocaïne était coupée d’autres substances toxiques. Avant d’entrer au cabinet de Mme Filippetti, il avait occupé un poste de chercheur à la prestigieuse London School of Economics. Il était membre du CERN et directeur du laboratoire d’économie industrielle de l’Ecole des mines à Paris. 
La Cour des comptes conseille une réforme du système d’indemnisation du chômage 
Dans un rapport rendu public hier, la Cour des comptes a évalué l’efficacité des politiques d’indemnisation des chômeurs et en a conclu que le système actuel est loin d’être optimal. En effet, la Cour des comptes estime que la trop faible dégressivité du niveau d’indemnisation associée à un niveau de protection et d’allocations élevé pourrait explique le déficit croissant de l’Unedic. A la fin de l’année 2012 ce déficit était de plus de 13,5 milliards d’euros et pourrait s’alourdir de cinq milliards d’ici la fin 2013. Par ailleurs, certaines défaillances précises sont montrées du doigt par la Cour des comptes. Parmi elles se trouvent le régime d’assurance‑chômage des intermittents du spectacle qui coûterait ainsi près d’un milliard d’euros chaque année à la collectivité. Enfin, la Cour des comptes estime nécessaire, une réforme générale de ce système d’indemnisation qui se révèle être beaucoup moins efficace que celui de nos voisins européens. 
Expulsions de clandestins : Valls ferait mieux que Sarkozy 
Le ministère de l’Intérieur évalue le nombre d’expulsions durant l’année 2012 à plus de 36.000, soit 4.000 de plus que l’année précédente. Sous le précédent gouvernement, le ministre Claude Guéant avait établi un plan qui visait 40.000 expulsions annuelles. Si les médias de l'oligarchie ont repris en chœur les chiffres donnés par l'AFP, l’interprétation de cette information n’est pas unanime. Ainsi, les journaux du système comme le Monde ou Libération se sont empressés de préciser que ces résultats n’étaient pas du fait du gouvernement, mais seraient la conséquence de la politique menée sous Nicolas Sarkozy. Steve Briois, vice‑président du Front national, a souligné que ce prétendu record ne compensait pas l’importance des flux migratoire d’autant plus que beaucoup d’expulsés reviennent en France. Dans le même temps, les retours aidés ont augmenté de 10% cette année, aux frais du contribuable. 
Brèves internationales 
Le peuple autrichien maintient le service militaire 
Dimanche dernier, le 20 janvier, un référendum a été organisé en Autriche au sujet du maintien ou non du service militaire. Chaque année, près de 22.000 Autrichiens effectuent une formation obligatoire de six mois au sein de l’armée. Il s’agit donc d’une étape importante dans l’éducation pour près de 60% qui se sont exprimés en faveur de la conscription. Politiquement, cela constitue un revers pour le chancelier social‑démocrate, Werner Faymann et pour le maire de Vienne, Michel Häupl du même parti, et par ailleurs allié aux écologistes. Selon l’agence de presse d’Autriche, les sympathisants conservateurs et ceux du parti FPÖ (droite nationale) ont massivement voté pour le maintien du service militaire, contrairement aux autres partis, notamment chez les Verts autrichiens. Enfin, notons que malgré ce système de conscription, l’Autriche consacre une faible part du budget national à la Défense, l’un des plus bas d’Europe. 
Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint André Chong Hwa‑gyong. Il vécut au XIXe siècle à Séoul en Corée. Catéchiste, il prêta son aide à l'évêque saint Laurent Imbert et fit de sa maison le refuge des chrétiens. Pour cela, il subit des persécutions et fut battu de coups à de nombreuses reprises. Il mourut en martyr étranglé en prison. 
La phrase du jour 
« J’espère que la France se rend compte qu’il va y avoir des dizaines de Mohammed Merah et de Khaled Kelkal, l’attaque d’In Amenas n’est que le début !»  

Ainsi parla Mokhtar Belmokthar chef terroriste responsable des prises d’otages en Algérie ces derniers jours. Son porte‑parole Joulaybib a par ailleurs promis que la France « des croisés et des Juifs sionistes paiera son agression contre les musulmans du Mali du Nord ». 

La bonne nouvelle du jour 
La magnifique chapelle Notre‑Dame de la Consolation de la rue Jean Goujon, dans le VIIIe arrondissement, va être rendue au culte catholique traditionnel. Cette chapelle a été édifiée sur le site de l’incendie, le 4 mai 1897, du Bazar de la charité qui avait fait 126 morts dont de nombreuses dames de la bonne société parisienne. L'association mémorial du Bazar de la charité, propriétaire de la chapelle, a confié le monument à la Fraternité Saint Pie X, fondée par Mgr. Lefebvre. A charge pour elle de mener d'importants et coûteux travaux de restauration. La communauté traditionnelle de la salle Wagram aura désormais un lieu de culte plus adapté. A partir du 17 mars, la liturgie latine catholique traditionnelle pourra de nouveau se déployer pleinement dans ce joyau de l'architecture belle époque. 
